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Nouvelle convention collective dans le secteur hospitalier (Marc Feyereisen-LUXEMBOURG)


Adaptation des salaires, réduction et nouvel agencement des horaires de travail pour 5000 salariés.


Les partenaires sociaux ont pu finaliser fin février 1997 une convention collective dans un climat qualifié de calme et de constructif


Le droit du travail luxembourgeois a connu depuis le début de ce siècle un rapprochement de plus en plus prononcé entre le statut d'ouvrier et d'employé privé ayant connu son point culminant dans une loi unique du 24 mai 1989 sur le contrat de travail.


On constate actuellement que les conventions collectives suivent le même schéma d'évolution : ainsi le renouvellement de la présente convention collective se matérialise par un document unique.


La nouvelle convention collective s'étend sur une durée de trois ans du premier février 1997 jusqu'au 31 janvier 2000 et connaît les adaptations salariales suivantes:


Une augmentation du salaire de base qui est calculé en " points ", s'établit comme suit:


		1.1.1997:	+ 0,35%


		1.1.1998:	+ 0,35%


		1.1.1999:	+ 0,35%


		1.1.2000:	+ 0,35%





Une augmentation de la prime de la fin d'année qui a constitué 50% d'un salaire mensuel Luxembourgeois aux taux suivants:


		  80% d'un salaire en décembre 1997


		  90% d'un salaire en décembre 1999


		100% d'un salaire en décembre 2000





On constate pour ces deux volets que les partenaires sociaux se sont très largement inspiré tant dans l'approche ainsi que dans le choix du taux d'évolution d'une loi récente portant adaptation des traitements des fonctionnaires de l'Etat luxembourgeois.





La nouvelle convention collective nivelle également le temps de travail vers le bas.





Il faut préciser dans ce contexte que le Luxembourg connaît une législation assez rigide agencée autour d'une semaine de quarante heures ainsi que peu de disponibilité de la part des patrons d'aller en direction d'une réduction du temps de travail. La durée journalière de travail est en principe limitée à 8 heures, mais il est permis, sous certaines conditions, de travailler 10 heures par jour dans le cadre d'une période de référence pouvant varier selon le cas de quatorze jours à une année. En cas d'option pour une période de référence devant en principe être agréée par le Ministre du travail et de l'emploi, les heures journalières travaillées au-delà de huit seront récupérées et ne donnent pas droit au payement d'un supplément qui est de 25% pour les ouvriers et de 5o% pour les employés privés. 





Pour l'année 1997, les partenaires sociaux n'ont pas prévu de diminution de l'horaire de travail en se limitant à prévoir une augmentation unique de 2.5 jours de congé supplémentaire.





Pour les années subséquents les réductions du temps de travail suivantes ont été retenues: 


		1998:	 moins 2,5%


		1999:	 moins 1,25%


		2000:	 moins 1,25%





Si le secteur hospitalier connaît à l'heure actuelle un temps de travail annuel de 2080 heures, ce temps de travail ne comportera plus de 1976 heures à partir de l'an 2000.


Le législateur entend par temps de référence un laps de temps à l'intérieur duquel les partenaires sociaux disposent d'une certaine liberté d'agencer leur temps de travail à condition de ne pas dépasser une durée journalière de travail de 10 heures.





Si le secteur hospitalier a toujours connu une mensualisation des heures de travail, les périodes de référence actuelles ne seront plus calculées moyennant simple recours au calendrier mais peuvent être adaptés en fonction des besoins du fonctionnement de l’entreprise ou des désirs des salariés.





En dehors des douze périodes de référence par année qui sont fixées par une commission paritaire, les différentes institutions ont la possibilité, après accord avec leur délégation du personnel, d’introduire des références mensuelles mieux adaptées. La seule obligation restant à respecter dans ce cas est celle du critère pré-énoncé du nombre maximal fixé par année ainsi que celle d’un minimum ainsi que d’un maximum d’heures à prester par mois


C’est également la première fois qu’un maximum de jours de travail sur l’année a été fixé.


Ont également été revues les dispositions tant des compensations en rapport avec le travail supplémentaire qu’avec du travail supplémentaire pendant le week-end.





Le Grand-Duché connaît dix jours feriés légaux dont le fonctionnement schématique est le suivant:


 Si un jour ferié tombe sur un dimanche, il sera remplacé par un jour ferié de rechange.


 Si un jour ferié légal tombe sur un jour de semaine chômé, le salarié a droit a un jour de congé compensatoire à accorder dans un délai de trois mois. 





Deux cas peuvent se présenter au niveau de la rémunération:


a)	Le salarié ne travaille pas le jour ferié légal et il aura droit à la rémunération qu’il aurait touché pour les heures de travail prestées normalement pendant cette journée.


b)	Le salarié travaillant un jour ferié légal a le droit à la rémunération prévue sous a) ainsi qu’à la rémunération des heures prestées à majorer de 100%.





La nouvelle convention collective prévoit la re-qualification de dix jours feriés légaux ou conventionnels en jours de congé dits « normaux » étant entendu que les suppléments sont toujours dus en cas de travail exécuté pendant un jour férié.





Les parties contra
